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Le Secrétaire Général Wamkele Mene clôture une visite officielle de deux 
jours en Tunisie sur un plan d'action visant à approfondir le commerce de 
la Tunisie à travers l'Afrique 

Accra, le 15 juin 2026 

 

Le Secrétaire général de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), S.E.M. 
Wamkele Mene, a clôturé une visite officielle de deux jours en République de Tunisie, tenue 
les 11 et 12 juin 2026. La visite a approfondi le partenariat entre le Secrétariat et le 
Gouvernement tunisien et s'est conclue par un plan d'action destiné à traduire la position 
avancée de la Tunisie au titre de l'Accord en une expansion de son commerce à l'échelle du 
continent. 

 

 



  

 

 

 

Au cours de ces deux journées, le Secrétaire général a rencontré le Ministre des Affaires 
étrangères, de la Migration et des Tunisiens à l'étranger, S.E.M. Mohamed Ali Nafti, ainsi que 
le Ministre du Commerce et du Développement des exportations, M. Samir Abid ; il s'est 
adressé à la communauté diplomatique africaine accréditée à Tunis lors d'une rencontre à 
l'Académie diplomatique internationale de Tunis ; il a tenu un dialogue de travail avec le 
secteur privé tunisien au Centre de promotion des exportations (CEPEX) ; et il a tenu une 
conférence de presse de clôture avec les médias tunisiens. 

Le Secrétaire général a salué la place de la Tunisie parmi les États parties les plus avancés dans 
la mise en œuvre de la ZLECAf. La Tunisie a ratifié l'Accord en 2020, a participé à l'Initiative 
du commerce guidé et a domestiqué sa liste tarifaire, ouvrant son marché au commerce 
préférentiel au titre de la ZLECAf. À ce jour, plus de 300 certificats d'origine ZLECAf ont été 
délivrés par les autorités compétentes tunisiennes, facilitant le commerce des entreprises 
tunisiennes à travers l'Afrique. Le Secrétaire général a salué le rôle constructif de la Tunisie 
dans les négociations et a présenté le partenariat avec le Gouvernement comme un objet central 
de la mission, tenu pour atteint. 

 

La visite a mis un accent particulier sur le secteur privé, que le Secrétaire général a identifié 
comme la dimension décisive pour rendre l'Accord commercialement signifiant. Lors de son 
dialogue avec les entreprises tunisiennes, il a défini l'identification des marchés comme la 
première tâche — à la fois les marchés africains vers lesquels la Tunisie peut exporter et ceux 
dont elle peut importer — sur le principe que les produits tunisiens doivent atteindre les 
marchés africains et les produits africains atteindre la Tunisie. Il a présenté les instruments 
opérationnels à la disposition des entreprises, parmi lesquels le Système panafricain de 
paiement et de règlement (PAPSS), qui permet le règlement en monnaies locales, et les outils 
numériques de connectivité d'affaires et d'intelligence de marché rattachés à l'initiative de 
digitalisation du commerce engagée depuis 2020. 

Le Secrétaire général et les autorités tunisiennes sont convenus d'un plan d'action. 
Volontairement resserré, ce plan d'action porte sur le transport et la logistique ; un corridor 
commercial reliant le Sahel à la Méditerranée ; l'engagement du secteur privé ; et la 
sensibilisation. Les progrès seront évalués dans un dialogue continu, plusieurs priorités devant 
être engagées immédiatement. 

 

 



  

 

 

 

Revenant sur la visite, le Secrétaire général a présenté la forte orientation des exportations 
tunisiennes vers les marchés établis comme une opportunité de diversification à l'échelle du 
continent, au-delà de son intégration régionale existante : 

« Le continent africain est ouvert aux affaires pour la Tunisie, au-delà de la COMESA. 
» 

Il a ajouté que l'Accord était résolument passé de la négociation à la mise en œuvre : 

« La ZLECAf n'est plus une négociation. C'est une réalité opérationnelle, et la Tunisie 
figure parmi les pays qui en font la preuve. » 

Le Secrétaire général a inscrit la visite dans une séquence d'engagement continu, confirmant 
son retour pour le Tunisia Investment Forum puis, ultérieurement, pour le Tunisia–Africa 
Business Forum, avec l'engagement d'un appui technique et politique du Secrétariat. Les 
contraintes abordées ont été situées dans un agenda coordonné associant les gouvernements, le 
secteur privé, les institutions régionales et les partenaires du financement du développement. 

### 

 

À PROPOS DE LA ZLECAf 
La Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) est le projet phare de l'Agenda 2063 de l'Union africaine. 
L'Accord établissant la ZLECAf a été signé à Kigali en mars 2018 et est entré en vigueur le 30 mai 2019, le commerce 
au titre de l'Accord ayant débuté le 1er janvier 2021. Cinquante-quatre (54) États membres de l'Union africaine ont 
signé l'Accord. Le Secrétariat de la ZLECAf, dont le siège est à Accra, au Ghana, coordonne la mise en œuvre de 
l'Accord et est dirigé par le Secrétaire général, S.E.M. Wamkele Mene. 
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